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- LES AIDES DE L’ETAT POUR S’INSTALLER A L’ETRANGER  -



Les entreprises qui souhaitent développer leur activité à l’international peuvent bénéficier d’un accompagnement de l’Etat, à toutes les étapes de ce développement - de la prospection à l’implantation -, sous forme d’aides, de garanties ou de soutiens divers. 

Bpifrance est l’organisme qui met en œuvre cet accompagnement en assurant désormais[footnoteRef:1] l’activité export des entreprises (points 1 à 3).  [1:  Coface a transféré la gestion des garanties publiques à l’export à Bpifrance le 31 décembre 2016] 


La présentation ci-dessous de l’accompagnement des entreprises par Bpifrance ne constitue qu’une première approche de l’ensemble des solutions proposées par l’organisme et il convient de consulter son site www.bpi.fr: et de prendre contact directement.

Par ailleurs, l’entreprise peut également :	
· voir si elle peut bénéficier d’un crédit impôt export (point 4),
· s’adresser à la région qui propose des aides au développement à l’international (point 5).

Elle peut aussi avoir recours au réseau des chambres de commerce (point 6) et à 
Business France (point 7) pour des prestations payantes.


1. Bpifrance Assurance Export pour prospecter les marchés étrangers
L'Assurance Export de Bpifrance, c'est un panel de solutions pour :
· soutenir la prospection des marchés étrangers, 
· faciliter l’émission de cautions et l’octroi de préfinancements par les banques, 
· sécuriser les exportations et les investissements à l’étranger,
· rendre compétitifs les financements offerts aux clients étrangers,
· protéger des fluctuations des devises.
1) L’Assurance prospection
· Le principe
L’assurance prospection permet de limiter les pertes financières liées à un éventuel échec. Elle prend en charge d'une partie des frais de prospection engagés par l'entreprise qui n’ont pu être amortis par un niveau suffisant de ventes sur la zone garantie.
· Les entreprises bénéficiaires
Ce sont les entreprises françaises de tous secteurs d’activité  (sauf négoce international) dont le chiffre d'affaires est égal ou inférieur à 500 M€.
· Les dépenses éligibles[image: ]
Les dépenses sont constituées de l’ensemble des frais spécifiques engagés pour prospecter la zone géographique ciblée et qui restent à la charge de l’entreprise.
Ces frais doivent être différents de ceux qui sont habituellement engagés dans l’activité de fabrication et de vente de l’entreprise. Ils doivent pouvoir être clairement identifiés et ne doivent pas recouvrir des dépenses liées à la production ou à des investissements purement financiers.
Il s’agit par exemple du déplacement de salariés (et/ou représentant légal) de l’entreprise dans la zone couverte, de formation linguistique et/ou de spécialisation du personnel export pour la prospection, de recrutement, salaires et charges patronales du personnel du service export nouvellement recruté, conseils juridiques…[footnoteRef:2]  [2:  Une liste de dépenses éligibles est accessible sur le site de BPI France.] 

· Le dispositif
· Versement de l’indemnité : pendant une période de garantie de 1 à 4 ans, à la fin de chaque exercice annuel, une indemnité provisionnelle est versée si les dépenses prises en compte ne sont pas compensées par des recettes (allègement de la charge financière) ;
· Remboursement de l’indemnité : pendant une période de remboursement de 2 à 6 ans, l’entreprise rembourse à hauteur maximum des indemnités versées en fonction de ses recettes sur la zone garantie.
· A la fin du contrat, les sommes non remboursées restent acquises pour l’entreprise.

2) L’assurance prospection premiers pas (A3P)
· Le principe
L’A3P permet d’alléger la charge financière des premières démarches grâce à un soutien forfaitaire pour les dépenses de prospection (publicité et communication, salons, déplacements, honoraires, études de marchés, traduction du site Internet...).
· Les entreprises bénéficiaires
Ce sont les entreprises françaises de tous secteurs d’activité  (sauf négoce international) dont le chiffre d'affaires global est inférieur à 50 M€ et le chiffre d'affaires à l'exportation est égal ou inférieur à 200 000 € (ou représente moins de 10% du chiffre d'affaires global).
· Les dépenses éligibles
Ce sont des dépenses de prospection non récurrentes, sans agrément préalable telles que la publicité, sous toutes ses formes à destination de l’étranger, la démonstration à l’étranger de matériels qui n’ont fait l’objet, ni d’une vente, ni d’une location : frais de transport et d’assurance pendant la période, échantillons offerts à des prospects à l’étranger (prix de revient éventuellement majoré des frais de transport, d’assurance et de personnel extérieur), frais et honoraires, dans la limite de 10 000 euros, création ou adaptation en langue étrangère d’un site internet, dans la limite de 3 000 euros …[footnoteRef:3] [3:  Une liste de dépenses éligibles est accessible sur le site de BPI France] 

Le budget maximum garanti est de 10% du chiffre d’affaires global, dans la limite de 30 000 €. 
· Le dispositif

· Versement de l’indemnité : l’entreprise détermine le moment, en adressant à Bpifrance Assurance Export le relevé de dépenses dans les 12 mois de la prise d’effet du contrat. L’indemnité est versée dans les 15 jours.
· [image: ]Remboursement de l’indemnité : reversement, dans la limite de l’indemnité perçue, de 10% du montant du chiffre d’affaires export réalisé au cours des 3 exercices fiscaux publiés pendant la durée du contrat.
· 2 contrats A3P maximum sur des années différentes.

3) L’avance Prospection
· Le principe
Ce dispositif complète l’Assurance Prospection en garantissant à la banque qui finance les dépenses de l’entreprise couvertes dans le cadre d’un contrat d’assurance prospection. 
La garantie porte sur un financement annuel, adossé au montant du budget garanti au titre de l’Assurance Prospection délivrée à l’entreprise. Elle peut être renouvelée en cas de poursuite de la période de garantie du contrat d’Assurance Prospection.
· Les entreprises bénéficiaires
Ce sont des entreprises dont le chiffre d'affaires est compris entre 1,5 M€ et 500 M€ financées par une banque française ou filiale de banque étrangère installée en France, et signataire d’une convention de partenariat avec Bpifrance Assurance Export ainsi que d'une police cadre.
L’entreprise devra au préalable avoir souscrit à l'offre d’Assurance Prospection.

2. Bpifrance pour aider à financer le projet export
1) Prêt Croissance International
· Le principe
Le prêt Croissance International de Bpifrance soutient les PME[footnoteRef:4] et les entreprises de taille intermédiaire[footnoteRef:5] dans leur développement à l'international. Ce prêt permet de financer les investissements de développement de l'activité à l'international ou d'implantation à l'étranger. [4:  Entreprises de moins de 250 salariés, déclarant soit un chiffre d'affaires annuel inférieur à 50 millions d'euros, soit un total de bilan n'excédant pas 43 millions d'euros, indépendantes, c'est-à-dire qui ne sont pas détenues à plus de 25 % par une ou plusieurs entités qui ne sont pas des PME.]  [5:  ETI : entreprises de moins de 5 000 salariés avec un chiffre d'affaires inférieur à 1,5 Md€ ou un total de bilan inférieur à 2 Md€] 

· Les entreprises bénéficiaires
Ces entreprises doivent avoir été créées depuis plus de trois ans.
· Le montant
De 30 000 euros à 5 millions d'euros (remboursable en 7 ans, deux ans de différé de paiement). Le prêt « croissance international » d'un montant supérieur à 150 000 euros est systématiquement associé à des financements extérieurs de même montant.
· Les dépenses financées

· Investissements immatériels 
· Investissements corporels à faible valeur de gage
· Opérations de croissance externe 
· Augmentation du besoin en fonds de roulement (BFR) générée par le projet de développement
· À l'exclusion des opérations de restructuration financière[image: ]

· Contact
Bpifrance : www.bpi.fr 
2) Garantie des préfinancements
· Le principe
La garantie des préfinancements de Bpifrance Assurance Export garantit les entreprises ayant besoin de préfinancer leur contrat export, en garantissant la banque contre le risque de défaillance.
Elle couvre les entreprises dont le contrat export présente des acomptes insuffisants ou des paiements tardifs.
· Le montant
Les banques bénéficient d'une garantie à hauteur de 80% pour les entreprises dont le chiffre d'affaires est inférieur ou égal à 150 M€, 50% pour les autres entreprises.  
· Contact 
Bpifrance : www.bpi.fr 
3) Fonds d'investissement Bpifrance Capital Développement
· Le principe:
Bpifrance peut investir en fonds propres et quasi fonds propres dans des entreprises de toute taille.

· Les entreprises bénéficiaires
PME ou ETI établie en France, souhaitant bénéficier de financements de long terme. 
· Le montant
Tickets minimum de 150 K€, pas de montant maximal 
· Les modalités
Il s’agit d’une prise de participation au capital de l’entreprise, généralement en tant qu’actionnaire minoritaire aux côtés d’autres actionnaires familiaux, industriels ou financiers.
L’intervention peut également prendre la forme de quasi-fonds propres, sous forme d’obligations convertibles ou d’obligations à bons de souscription d’actions par exemple.
La détention est longue, à horizon 5 à 7 ans, voire davantage.
Outre du capital, Bpifrance et ses partenaires apportent à l’entreprise un accompagnement du management et un réseau de contacts. Généralement Bpifrance est présent dans la gouvernance de la société (conseil de surveillance, conseil d’administration) ou dans des comités stratégiques.
Contact
Bpifrance : www.bpi.fr 

3. [image: ]Bpifrance pour couvrir les risques
1) Assurance-Crédit Export
· Le principe
Il s’agit d’une couverture contre les risques d'interruption et de non-paiement des contrats commerciaux. 
Toutes les entreprises peuvent en bénéficier.
· Pour quel montant
Les indemnités sont variables selon la nature du contrat. 
· Contact
Bpifrance : www.bpi.fr 
2) Crédit export
· Le principe:
Le crédit export permet aux entreprises françaises exportatrices de proposer des solutions de financement à leurs clients étrangers, et donc de conclure des ventes. Deux dispositifs existent :  
· Le crédit acheteur directement octroyé par Bpifrance au client étranger,  
· Le crédit fournisseur octroyé par l'exportateur à son client, puis racheté par Bpifrance à l'entreprise. 

· Les entreprises bénéficiaires
Les entreprises françaises dont les clients sont à l'étranger. 
· Le  montant
Entre 5 et 25 millions d'euros pour le crédit acheteur, entre 1 à 25 millions d'euros pour le crédit fournisseur. 
Contact
Bpifrance : www.bpi.fr 
3) Assurance Change
· Le principe
Cette assurance garantit les entreprises qui exportent et qui négocient des contrats avec des clients étrangers dans la devise du pays concerné. Elle permet de garantir le risque de change en indemnisant les pertes enregistrées suite aux variations de change.
· Les entreprises bénéficiaires
Ce sont les entreprises en situation de concurrence avérée sur des projets d'exportation ponctuels. 
· Le dispositif
[image: ]L'assurance change peut prendre 2 formes :
· l'assurance change négociation, qui permet à l'entreprise de fixer un cours de change à tout moment de la période de négociation, alors qu'elle est en concurrence avérée et que le contrat n'est pas encore conclu, L'assurance change négociation peut notamment s'appliquer aux devises suivantes : dollar américain, dollar canadien, livre sterling, yen, franc suisse, couronne danoise, couronne suédoise, couronne norvégienne, dollar de Singapour, dollar de Hong Kong. Les demandes pour l'Australie, la Pologne, la Hongrie, la République Tchèque et l'Afrique du Sud sont examinées au cas par cas. 

· l'assurance change contrat, qui est réservée aux entreprises dont le projet est en fin de négociation ou ayant récemment conclu un contrat d'un montant à garantir de 15 millions € maximum. L'assurance change contrat permet de fixer un cours de change avant la signature du contrat commercial ou au plus tard, dans les 15 jours suivants sa conclusion. L'assurance change contrat couvre le dollar américain, la livre sterling et le franc suisse (sous conditions).

· Le  montant
Les entreprises sont indemnisées à 100% 
· Contact
Bpifrance : www.bpi.fr 

4. Le Crédit d'impôt export
Afin d'encourager les petites et moyennes entreprises à développer leurs exportations, un crédit d'impôt pour dépenses de prospection commerciale permet d'alléger les dépenses de recrutement d'un salarié ou de recours à un volontaire international en entreprise (VIE) affecté aux exportations de services ou de marchandises. 
· Entreprises concernées
· les petites et moyennes entreprises, imposées d'après leur bénéfice réel 
· les professions libérales réglementées, ou dont le titre est protégé, notamment les sociétés de participations financières de professions libérales (sans qu'il soit nécessaire qu'elles remplissent les conditions pour être qualifiées de PME),
· les associations soumises à l'impôt sur les sociétés, régies par la loi 1901 ou par le droit local d'Alsace-Moselle, 
· les GIE qui ont pour membres des PME
· Dépenses éligibles
Les dépenses retenues pour le crédit d'impôt doivent :
· être engagées dans les 24 mois suivant le recrutement du salarié ou du collaborateur principalement affecté au développement des exportations ou la signature de la convention avec le VIE affecté au même type de mission,
· être déductibles du résultat imposable.
Il doit s'agir obligatoirement d'une des dépenses suivantes :
· frais et indemnités de déplacement et d'hébergement liés à la prospection commerciale en vue d'exporter,
· dépenses visant à réunir des informations sur les marchés et les clients,
· dépenses de participation à des salons et foires-expositions,
· dépenses visant à faire connaître les produits et services de l'entreprise en vue d'exporter,
· [image: ]indemnités mensuelles et prestations versées par l'entreprise qui accueille un VIE,
· dépenses liées aux activités de conseil fournies par les opérateurs spécialisés du commerce international,
· dépenses engagées par un cabinet d'avocats pour l'organisation ou la participation à des manifestations hors de France ayant pour objet de faire connaître ses compétences.
 À savoir : les subventions publiques reçues pour des dépenses ouvrant droit au crédit d'impôt, ainsi que les dépenses garanties par une assurance prospection, doivent être déduites des bases de calcul du crédit.
· Calcul du crédit d'impôt
Le crédit d'impôt export représente 50 % des dépenses engagées sur une durée maximale de 24 mois qui suivent l'embauche du salarié ou le recours au VIE en charge des exportations.
Le crédit d'impôt est plafonné à 40 000 € pour les entreprises, 80 000 € pour les associations et les GIE. Il ne peut être obtenu qu'une fois.
· Comment bénéficier du crédit d'impôt
Le crédit d'impôt doit être imputé, au moment du paiement du solde, sur l'impôt sur les bénéfices dû par l'entreprise au titre de l'année au cours de laquelle les dépenses éligibles ont été engagées, après les prélèvements non libératoires et les autres crédits d'impôt reportables ou restituables.
Le crédit d'impôt export ne peut pas être utilisé pour le paiement des contributions calculées sur l'impôt sur les sociétés, ni celui d'un rappel d'impôt sur les bénéfices, qui se rapporterait à des périodes d'imposition ou exercices clos pendant la période de 24 mois au titre desquels il est obtenu.
· Restitution
Lorsque le montant de l'impôt est insuffisant pour imputer la totalité du crédit d'impôt, l'excédent peut être restitué à l'entreprise au moyen d'une demande de remboursement de crédits d'impôt, au moyen de l'imprimé n°2573-SD par voie dématérialisée.

5. Les aides régionales
Pour se développer à l’international, l’entreprise peut également bénéficier d’aides régionales, dispositifs individuels délivrés par les régions.

6. Le réseau des chambres de commerce
En France et à l’étranger, les Chambres de commerce et d’industrie françaises proposent un accompagnement sur mesure pour tous les projets d’implantation à l'international. Ces prestations sont payantes.
http://www.ccifrance-international.org/services-a-lexport/simplanter/ 





7. Business France[footnoteRef:6]  [6:  Business France, opérateur public national au service de l’internationalisation de l’économie française est né de la fusion d'Ubifrance et de l’Agence française pour les investissements internationaux (AFII). Cet organisme compte 93 implantations à travers le monde et travaille dans toute la France avec les Chambres de commerce et d'industrie et en collaboration avec la Banque publique d'investissement (Bpifrance).] 

A titre payant, l’entreprise peut également faire appel à Business France. C’est un opérateur public qui a notamment pour mission « d'aider les PME et les entreprises de taille intermédiaire à mieux se projeter à l'international » et de les soutenir à l’exportation. Il propose à ses clients une gamme de [image: ]produits et de prestations, commercialisés sous différentes formes telles que notamment la vente en ligne. L’organisme fournit outils et produits d’information, solutions de communication, permettant :

· L’accompagnement d’entreprises d’une même communauté sectorielle,
· Le soutien d’un projet de développement international d’une entreprise avec des solutions individuelles sur mesure,
· Proposition de solution RH pour renforcer l’effectif des entreprises à l’international avec le VIE.

Ces prestations sont payantes.
Site : http://www.businessfrance.fr/ et http://export.businessfrance.fr/default.html 
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